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RAPPORT

2ieme REUNION DU DISPOSITIF DE COORDINATION DES AIRES PROTEGEES EN AFRIQUE DE L’OUEST
THEME : PARTICIPATION DE LA REGIONAUX GRANDES INSTANCES MONDIALES SUR LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE, QUELS IMPACTS SUR L’AMELIORATION DE L’EFFICACITE DE LA GESTIONDES AIRES PROTEGEESEN AFRIQUE DE L’OUEST
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[bookmark: _Toc117585649]ACRONYME

AMCEN: African Ministerial Conference on the Environment
APAC: Africa Protected Areas Congress
CEDEAO : Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
CdP : Conférence des Parties
CDB : Convention sur la Diversité Biologique
CMB Post 2020 : Cadre Mondial pour la Biodiversité Post 2020
DUE : Délégation de l’Union Européenne
FSOA : Fondation des Savanes Ouest Africaines
GANI : Groupe Armés Non Identifiés
LCE : Lutte Contre la Criminalité Environnementale
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique
OBAPAO : Observatoire pour la biodiversité et des aires protégées en Afrique de l’Ouest
PACO : Programme Afrique Centrale et Occidentale de l’UICN
PAPBio : Programme d’appui pour la préservation de la biodiversité et les écosystèmes fragiles, à la gouvernance régionale et au changement climatique en Afrique de l’Ouest
UA : Union Africaine
UE : Union Européenne
UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature



I. [bookmark: _Toc117585650][bookmark: _Hlk113962119]INTRODUCTION

Du 17 au 19 octobre 2022, s’est tenue dans la salle des réunions de l’hôtel de Niamey au Niger, la deuxième réunion régionale de coordination, de gestion et de suivi des aires protégées d’Afrique de l’Ouest. Cette réunion s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l’activité 4.1 de la composante 2 du PAPBio –Gouvernance régionale des Aires Protégées et sécurité, mise en œuvre par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), à travers son Programme Régional pour l’Afrique Centrale et Occidentale (PACO). Cette rencontre permettra d’animer la dynamique de collaboration des acteurs de la gestion des zones de conservation en réunissant les acteurs, à savoir les organisations d’intégration régionale (UEMOA, CEDEAO), les administrations nationales en charge des aires protégées, les organisations locales et société civile, les bailleurs et des décideurs de créer une cohésion autour de dynamiques régionales, pour accompagner la mise en œuvre de PAPBio et de discuter de sujets pertinents qui affectent la gestion des aires de conservation. Elle a connu la présence des participants du Bénin, du Burkina Faso, de la Cote d’ivoire, du Mali, du Niger, du Libéria, du Togo, du Sénégal et de la Sierra Leone (voir liste des participants en annexe). Cette réunion fait suite à la forte mobilisation des acteurs de la région lors du 1er Congrès des Aires Protégées d’Afrique, tenu à Kigali au Rwanda en juillet 2022. En effet, il est apparu nécessaire que les membres du dispositif se réunissent au regard de ses ambitions d’animer le suivi, la coordination et la gestion des aires protégées en Afrique de l’Ouest. Cette réunion a servi de plateforme d’échanges afin de mieux organiser la participation des délégations de la région à la 15ème Conférence des Parties à la Convention sur la Diversité Biologique (COP CBD 15) entre autres, prévue du 07 au 19 décembre 2022 à Montréal au Canada.
L’objectif global de cette réunion régionale est de susciter et d’animer une dynamique de collaboration entre acteurs en vue de la préparation de la participation de la région aux grandes instances mondiales sur la conservation de la biodiversité.
De façon spécifique, elle vise à :
• Préparer le positionnement de l’OBAPAO comme un centre de référence de la CDB pour l’Afrique de l’Ouest,
• examiner le cadre mondial de la biodiversité Post 2020 afin de savoir si les préoccupations de la région sont prises en compte,
• traduire l’appel de Kigali en plan d’actions pour la région,
• partager les conclusions de la réunion des négociateurs africains CBD et CITES. 
II. [bookmark: _Toc117585651][bookmark: _Hlk113962194]CEREMONIE D’OUVERTURE

La cérémonie d’ouverture a été marquée par cinq allocutions : 
2.1 Allocution du Représentant de l’UICN au Niger 
A l’entame de ses propos, Dr Abdoul Aziz SEYNI, représentant du Directeur Régional de l’UICN-PACO a tout d’abord souhaité la bienvenue aux participants tout en leur remerciant de leur présence à cette réunion. Il a rappelé que ces réunions de coordination permettront d’animer la dynamique de collaboration des acteurs de la gestion des zones de conservation en réunissant les acteurs à plusieurs niveaux. Il a rappelé la participation des membres du dispositif de suivi et coordination des aires protégées au 1er Congrès Africain des Aires Protégées, tenu à Kigali au Rwanda. Il a enfin signifié que cette réunion servira de plateforme d’échanges afin de mieux préparer la participation de la région à la prochaine COP prévue du 07 au 19 décembre 2022 à Montréal au Canada. 
2.2 Allocution du représentant du comité restreint du dispositif de coordination
Mr Samaila SAHAILOU, représentant du comité restreint, a rappelé la participation des membres du dispositif au 1er Congrès Africain des Parcs qui fut un succès. Il a ensuite remercié l’UICN et souhaité un fructueux atelier aux participants. 
2.3 Allocution de la représente de la Délégation de l’Union Européenne au Niger
Madame Magdelena PRUNA, représentante de la Délégation de l’Union Européenne au Niger, a tout d’abord, au nom du chef de la Délégation, rappelé le contexte dans lequel l’Union Européenne appuie la région dans le financement des actions de conservation de la biodiversité. Elle a ensuite rappelé la réussite du congrès APAC à Kigali et félicité le lancement de l’appel de Kigali et les actions prioritaires pour les aires protégées et conservées d’Afrique qui découle de l’appel de Kigali. Elle a souligné l’engagement de l’Union Européenne à accompagner la région dans leurs efforts en faveur de la conservation durable en Afrique. Elle a annoncé que l’initiative NaturAfrica qui est en cours d’adoption prévoit 160 000 000 d’euros au profit des aires protégées dans plus de vingt pays africains. Pour clore son propos elle a enfin parlé d’une convention de financement qui sera conclue avec l’UEMOA.

2.4 Allocution du représentant des commissions de l’UEMOA et de la CEDEAO
M. Cheik Tidiane KANE, au nom de M. Abdoulaye DIOP, Président de la Commission de l’UEMOA et de son homologue de la CEDEAO, a tout d’abord remercié la Délégation l’Union Européenne et les différents bailleurs sur les initiatives mise en œuvre en faveur de la région. Il a enfin rappelé la nécessité que les pays africains parlent d’une même voix pour la préparation de la participation la 15ème CdP CDB afin de mieux défendre la position de la région.

2.5 Discours d’ouverture du Directeur Général Adjoint des Eaux et Forêts du Niger
 Dans ses propos et au nom de Madame la Ministre de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification (ME/LCD) du Niger, il a tout d’abord exprimé la reconnaissance et la gratitude des plus hautes autorités à l’UICN et l’UEMOA sur le choix porté sur le Niger pour abriter cette importante rencontre. Il a ensuite remercié les participants pour avoir répondu présent à cette réunion. 
III. [bookmark: _Hlk113962402][bookmark: _Toc117585652]DEROULEMENT
3.1. Bureau de séance
Un présidium a ensuite été mis en place pour diriger les travaux. Il est composé comme suit : 
· Président : KPETRE Josué, représentant le Point focal CBD du Bénin ; 
· 1er Assistant : M Benoit DOAMBA, Directeur Général de l’Office National des Aires Protégés du Burkina;
· 2ème Assistant : Issa DIARRASSOUBA, Membre du comité restreint, Côte d’Ivoire ; 
· Rapporteurs : Equipe du Projet Gouvernance régionale des aires protégées en Afrique de l’Ouest.
Après la mise en place du bureau de séance les points suivants ont été abordés :
· Amendement de l’agenda qui a consisté à un réaménagement du programme sur les points du jour 1, du jour 2 et du jour 3,
· Le critère de choix des participants à cet atelier du dispositif de coordination des aires protégées en Afrique de l’Ouest.

3.2.  Présentations 
Au total six communications ont meublé ces trois jours d’atelier. 
Présentation 1 : Leçons tirées de la participation du dispositif de suivi et de coordination des aires protégées au 1er congrès APAC
Dans sa présentation Dr BOUBACAR Boureima, Expert en Gouvernance, politiques environnementales et Biodiversité abordé les points suivants : 
· Le thème débattu lors du congrès APAC
· Les statistiques de la participation en termes de nombre d’acteurs, d’autorités présentes, de communication etc.
· L’identification des actions prioritaires lors de l’APAC pour renforcer la gestion les aires protégées et conservées d’Afrique
· Le rappel des objectifs de l’APAC
· L’articulation de l’APAC sur 3 volets :
· Aires protégées : Promouvoir des réseaux efficaces et bien gérés d'aires protégées et conservées en Afrique.
· Populations : Les populations et les aires protégées et conservées : Vers un bien-être mutuel
· Biodiversité : La biodiversité de l'Afrique comme base de la vie sur le continent
· L’articulation de l’APAC en thèmes transversaux : Gouvernance, conflit, changement climatique, Science, technologie et connaissances indigènes, financements durables et Infrastructure physique
· La contribution de PAPBio à l’APAC
Echanges Présentation 1
Suite à cette première présentation les échanges ont porté sur le partage d’expériences des participants et d’autres points qui sont entre autres :
· La participation des acteurs de la région Afrique de l’ouest à plusieurs rencontres dont celle portant sur la valorisation des meilleurs pratiques sur la gestion durable des aires protégées
· Le partage d’expérience sur la gouvernance transfrontalière des aires protégées
· L’organisation des acteurs de la région autour de l’appel de Kigali
· Le rappel de l’appuis du PAPBioC2 en faveur des structures en charge des aires protégées
· Le partage d’expérience de la région dans un contexte d’insécurité avec les autres acteurs
· La participation à plusieurs rencontres en vue de la préparation des prochaines COP pendant le congrès APAC
· Les discussions sur la création d’un fond fiduciaire pour l’Afrique 
· La participation remarquable des communautés à l’APAC
· Le besoin de recentrer l’organisation de l’APAC avec des thèmes spécifiques afin de permettre aux participants de pouvoir participer au maximum de rencontres thématiques 
· L’incitation à la mobilisation des fonds au niveau des pays pour la prise en charge de la conservation de la biodiversité et la gestion des aires protégées car les fonds extérieurs ne sont pas pérennes 
· L’accompagnement des partenaires par les pays
· Le pavillon OBAPAO a permis la mise en synergie des acteurs de la région
· La prise en compte de l’expérience de l’Afrique de l’est qui est en avance en matière de conservation
· La synergie au niveau régional pour les questions liées à la sécurité
· La collaboration entre les acteurs du parc de la Comoé et du parc du Niokolokoba.
· Position de l’Afrique sur le cadre mondial post-2020 
[bookmark: _Hlk117507015]Présentation 2 : Cadre Mondial pour la Biodiversité Post 2020 
Cette communication a été délivrée par Dr Boureima Boubacar, Expert en Gouvernance, politiques environnementales et Biodiversité. Les points suivants sont abordés :
· Le rappel historique du 1er Plan Stratégique 2011-2020 de la CDB, sa vision, sa mission et les objectifs du plan stratégique
· Le processus de révision du Plan Stratégique 2011-2020
· Le processus d’élaboration du document draft de Cadre Mondial sur la Biodiversité Post 2020
[bookmark: _Hlk117507648]Il a ensuite rappelé l’accompagnement de l’UICN à l’endroit de l’UEMOA dans le processus de la revue des pairs du draft zéro du Cadre Mondial sur la Biodiversité Post 2020 et a souligné que plusieurs préoccupations de la région n’ont été pris en compte par le Post 2020 :
· La gestion transfrontalière de la biodiversité, 
· La restauration des écosystèmes dégradé, 
· La lutte contre la criminalité faunique, 
· L’insécurité dans les aires protégées dû aux Groupe Armés Non Identifiés (GANI), 
· La comptabilité Ecosystémique du Capital Naturel (CECN), 
· La sauvegarde Environnementale et Sociale,
· La sécurité alimentaire par la valorisation des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL). 
[bookmark: _Hlk117507051]Communication 3 : Présentation de la position de l’Afrique sur les différentes cibles qui figurent au sein du cadre mondial
En réponse à la présentation du CMB Post 2020, les Points Focaux CDB du Nigeria et de la Côte d’Ivoire, membres du groupe de négociateurs africains ont souhaité prendre la parole en vue d’éclairer les participants sur les dernières avancées sur le processus d’adoption du CMB Post 2020. Elles ont rappelé la mise en place par l’Union Africaine (UA) d’un groupe africain de négociateur depuis 2019 grâce à l’appui du NEPAD. Des rencontres du groupe de négociateurs se sont tenue et lors de la dernière rencontre tenue à Libreville au Gabon le groupe a formulé la position de l’Afrique sur les différentes cibles qui figurent au sein du CMB Post 2020. La position de l’Afrique a été soumise lors de la rencontre de l’AMCEN à Dakar des ministres en charge de l’environnement qui ont produit une déclaration sur cette position. Un travail a été fait avec les pays au niveau de la sous-région pour dégager une position qui a été reversée au niveau de la position de l’Afrique. Les positions nationales, sous régionales sont entre crochets et cela nécessite une mobilisation de la sous-région pour que l’Afrique défende sa position.
La présentation des cibles dans lesquelles l’Afrique doit se positionner au sein du cadre mondial vont des points 1 à 8 et la cible 18 dans le cadre mondial. Aussi les pays doivent se mobiliser afin que les crochets mis au niveau des cibles soient supprimés. Concernant la position pour la mobilisation des ressources pour l’Afrique il est ressorti que chaque pays mettre 1% de son PIB en faveur de la conservation.
Echanges sur les présentations 2 et 3
Les échanges après ces présentations ont porté sur les points suivants :
· Le point des positions entre crochets,
· La compréhension de la mise en crochet de ces cibles,
· [bookmark: _Hlk117507125]Le groupe de négociateur ira à Montréal pour défendre la position de l’Afrique,
· La prise en compte des documents relatifs à la position de l’Afrique dans le cadre de cette réunion,
· Les états doivent financer les experts pour que ces derniers partent défendre la position de l’Afrique,
· Le lien entre la décision de AMCEN et la position de l’Afrique (élément entre crochets),
· Le niveau de représentativité de l’Afrique au niveau du secrétariat,
· L’UEMOA, la CEDEAO et l’UA doivent permettre à l’Afrique de parler le même langage,
· [bookmark: _Hlk117507181]L’intégration au niveau des cibles de l’Afrique dans le cadre mondial d’autres indicateurs,
· Pour défendre la position de l’Afrique il est suggéré de mettre en place un projet de TDR qui décrira les besoins des Points Focaux CDB afin de permettre à un comité restreint de mieux affiner la position de l’Afrique. Ce comité appuiera ces Points Focaux CDB,
· [bookmark: _Hlk117507588]La nécessité d’appuyer les Points Focaux par des experts avec des arguments scientifiques pour la défense de la position de l’Afrique.
[bookmark: _Hlk117507379]Présentation 4 : Positionnement de L’OBAPAO comme centre de référence de la CDB pour l’Afrique de l’Ouest, quels atouts pour la région. 
Cette présentation a été faite par Mme Adja Aissatou ép. SEYDI, coordonnatrice de l’OBAPAO et a porté sur les points suivants :
· La vision, les objectifs et le financement de l’OBAPAO,
· Les arrangements institutionnels autour de l’OBAPAO,
· L’organisationnelle structurelle de l’OBAPAO,
· La mise à jour de la base de données mondiales des aires protégées,
· Les actions clés pour la production d'informations d'aide à la décision,
· Le système d’information sur la criminalité environnementale disponible au niveau de l’OBAPAO,
· Le hub virtuel d’échange des acteurs de la conservation qui sera déployé au niveau de l’OBAPAO,
· Le système d’information du domaine marin et côtier en cours de développement initié par PAPBio,
· Les campagnes IMET,
· La comptabilité écosystémique du capitan naturel,
· La collecte des données et le renforcement des capacités,
· Les protocoles d’accord avec les pays pour la mobilisation des données,
· OBAPAO : centre d'échanges et de ressources sous-régional ?
· La seconde phase de l’OBAPAO,
· État des Aires Marines Protégées (EdAMP ) qui sera publié en février 2023.
Echanges sur la présentation 4
Suite à la présentation les débats ont porté sur les points suivants :
· L’appropriation de l’OBAPAO par les 15 pays de la CEDEAO et la Mauritanie à travers la formation des acteurs dans ces pays ;
· Les protocoles signés avec les pays concernant le mode de collecte de traitement et transmission des données à l’Observatoire ;
· L’existence de protocole pour la mobilisation des données ;
· Le lien entre le système d’information sur la criminalité environnementale et l’OBAPAO 
· La mobilisation des données au niveau du SICE, l’existence de protocole de mobilisation à l’instar de celui de l’OBAPAO ;
· Les points focaux de l’OBAPAO qui sont soient des conservateurs ou des Point Focaux CDB ;
· Tirer expérience des observatoires qui n’ont pu être réalisé dans le passé ;
· La sécurité des données envoyées par les pays ;
· Le critère de choix des Points Focaux OBAPAO ;
· Le positionnement de l’OBAPAO comme centre référence de la CDB pour la région ;
· Etape de mise œuvre de l’OBAPAO comme centre de référence ;
· Le lien entre l’OBAPAO et le CHM (Clearing-House Mechanism) ;
· Information sur le processus permettant à l’OBAPAO d’être centre de référence ;
· Appui des points focaux CBD pour ériger l’OBAPAO comme centre référence ;
· Les Points Focaux adhèrent à la désignation de l’OBAPAO comme centre de référence ;
· L’opérationnalisation de l’OBAPAO est une priorité de la commission de l’UEMOA ;
· Reconnaissance des APC qui permettrons d’accroitre le taux de couvertures des espaces protégés ;
· La nécessité de renseigner les systèmes mis en place afin qu’ils servent à la prise de décision éclairée ;
· Améliorer la coordination des actions sur la biodiversité au niveau national et régional ;
· Veiller à l’inclusion des acteurs à la base dans le système OBAPAO ;
· Améliorer la coordination des actions sur la biodiversité au niveau national et régional.
Communication 5 : présentation de l’appel de Kigali
La présentation a été déroulé par Dr BOUREIMA Boubacar, Expert en Gouvernance, politiques environnementales et Biodiversité à l’UICN PACO et a porté sur les points suivants :
· Pourquoi un Appel de Kigali ?
· Le caractère non contraignant de l’appel à l’action de Kigali au Congrès des aires protégées d’Afrique de l’UICN ;
· Promouvoir une gouvernance inclusive et équitable ;
· Mettre les gens au centre d'une conservation efficace et équitable ;
· Mobiliser la valeur économique des APC et le financement durable ;
· Les APC comme solutions naturelles aux crises de la biodiversité et du changement climatique ;
· Engagement de l’APAC à agir.

Malgré le caractère solennel de cet appel, le présentateur a relevé plusieurs insuffisances
· Peu de personnes associées à son élaboration car la 1ère version était en anglais ;
· Les préoccupations des pays ne sont globalement prises en compte ;
· L’appel n’a pas été adopté par les Etats africains et la CDB ;
· L’appel n’est pas contraignant car ce n’est qu’un appel ;
· Faible vulgarisation de l’appel ;
· Les réserves émises par les Communautés locales présentes à l’APAC ;
· L’appel à l’action ne reconnaît pas pleinement les violations actuelles des droits de l’homme sanctionnées et/ou financées par les grandes organisations de conservation et les gouvernements ;
· L’objectif de la biodiversité 30 x 30 entraînera inévitablement des expulsions massives de Populations Autochtones et les Communautés Locale (PACL)de leurs territoires si l’expansion des aires protégées détenues et gérées par l’État continue de reposer sur leur dépossession,
· Recommandations suites aux insuffisances constatées
· Adoption de cet appel par les Etats et la CDB ;
· L’appel aie un aspect contraignant ;
· Forte vulgarisation de l’appel ;
· Implication et prise en compte des aspirations des PACL dans sa mise en œuvre ;
· Promouvoir la gestion participative et communautaires des ressources ;
· L’objectif de la biodiversité 30 x 30 (sur les espaces dégradés récupérés) ;
· L’appel à l’action doit promouvoir le respect des droits de l’homme.
Echanges sur la présentation 5
Les échanges suite à la présentation 5 ont porté sur les points suivants :
· Objectif 30x30 est une cible mondiale, qui concerne l’atteindre d’un taux de couverture d’espaces protégés de 30% d’ici 2030 ;
· L’appel doit avoir un aspect contraignant pour que les pays se sentent concernés
· Sensibiliser pour améliorer l’appel de Kigali la prochaine fois ;
· Chacun des acteurs doit s’engager pour la diffusion de l’appel de Kigali ;
· Tenir compte des espaces gérés par les communautés pour améliorer la cible 30x30 ;
· Impliquer les autres secteurs ministériels à l’activité en lien les aires protégées ;
· Différence entre l’appel de Kigali et la déclaration de Kigali ;
· Les différents points de l’appel de Kigali sont pris en compte au niveau des cibles du cadre mondial ;
· Continuer le lobbying pour impliquer les autres les autres acteurs à la gestion des aires protégées ;
· Veillez à ce que le droit des peuples autochtones soit respecté ;
· La cible 30x30 doit tenir compte des autres mesures de conservations ;
· L’expérience du Sénégal sur la création des aires marines communautaires peut servir de modèle à mettre à échelle sur le continent ;
· Les APC ne sont pas créés mais reconnus.
Communication 6 : Traduction de l’appel de Kigali en plan d’actions pour la région
Dans sa présentation, Dr BOUREIMA Boubacar, Expert en Gouvernance, politiques environnementales et Biodiversité à l’UICN PACO, a tout d’abord rappelé les les objectifs et les cibles décliné suite l’appel de Kigali), à savoir :
· Promouvoir une gouvernance inclusive et équitable ;
· Mettre les gens au centre d'une conservation efficace et équitable ;
· Mobiliser la valeur économique des APC et le financement durable ;
· Les APAC comme solutions naturelles aux crises de la biodiversité et du changement climatique ;
Les échanges ont porté sur les points suivants :
· La reformulation des indicateurs des cibles des actions déclinées suite à l’appel de Kigali ;
· Reformuler les indicateurs qui ne sont pas ambitieux ;
· Faire attention à la question d’indemnisation qui peut avoir un effet contraire ;
· Evaluer les activités déclinées dans l’appel de Kigali ;
· Organiser un atelier pour valider les activités et indicateur formulées de l’appel de Kigali ;
· Impliquer l’OBAPAO pour la formulation des indicateurs ;
· Alignement des objectifs du cadre mondial et les objectifs du cadre stratégique ;
· Les propositions sur l’intervention de la position de l’Afrique à la COP CDB.
A la suite de cette présentation, des recommandations ont été formulées afin d’améliorer l’organisation de la participation de la CdP COP CDB :
IV. [bookmark: _Toc117585653]RECOMMANDATIONS
A l’issu de Trois (3) des travaux, les participant à la 2ème réunion régional du dispositif de suivi, coordination et gestion des aires protégées d’Afrique de l’Ouest, tenu du 17 au 19 octobre 2022 à Niamey au Niger, ont formulés les recommandations suivantes :
A l’attention de l’UICN PACO :
· Développer un argumentaire scientifique afin de faciliter la prise en compte des préoccupations de l’Afrique dans le CMB Post 2020 ;
· Organiser une rencontre virtuelle des Points Focaux CDB afin d’affiner la position de la région à reverser dans la position du groupe Afrique ;
· Créer un groupe WhatsApp pour permettre au participant de partager les messages pendant la CdP CDB 15 ;
· S’appuyer sur le groupe Afrique et d’apporter son expertise et ses conseils techniques aux Points Focaux CDB pendant la réunion préparatoire de la CdP CDB à Montréal au Canada ;
· Prendre en compte l’appel d’Abuja consistant à l’allocation de 1% du PIB nationaux à la conservation de la biodiversité ;
· Aider la région à identifier les messages clés à défendre lors des négociations durant la réunion préparatoire de la CdP CDB 15. 
A l’attention des Etats de la région
· Appuyer la participation des Points Focaux afin qu’ils puissent présenter et défendre l’OBAPAO comme centre de référence de la CDB pour la région ;
· Organiser des rencontres pour consolider la position de l’Afrique ;
· Définir un cahier de charge pour les participants ;
· Faire accompagner les Points Focaux CDB par des experts.
· Faire des alliances avec des blocs des autres groupes pour défendre la position de l’Afrique ;
· Faire participer les négociateurs de l’UA ;
· Promouvoir la mobilisation des fonds en faveur de la conservation de la biodiversité et gestion des aires protégées au niveau des pays ;
· Mettre en place un groupe de travail pour affiner les indicateurs de l’appel de Kigali.
· Mettre à contribution la communauté africaine déjà sur place au Canada.
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